OBSER VATIONS 


S U R la  résolution  relative  au  paiement  du 
' dertîier  quart  des  biens  nationaux  sou^^ 
, missionnés^ 


Les  conditions  d’une  vente  légalement  fai^eÿ 
peuvent  elles  être  changées  par  Tune  des  parties, 
alors  que  lacté  de  vente  est  consommé  , que  le 
contrat  est  délivré  ; qu’il  est  revêtu  de  toutes  les 
formes  e,xigées  par  la  loi  ■;  que  tous  les  droits 
d’enregistremens  ont  été  payés  ; que  le  prix  total 
de  l acquisition,  est  soldé,  et  que  le  vendeur  en 
a donné  sa  quittance  ? 

Non,  répondeiit  tous  les  principes  et  les  loix 
sociales , s il  n y a pas  eu  dol  , si  le  traité  est 
fait  entre  majeurs,  et  s’il  n’y  a pas  lésion  d’outre 
moitié.  ' 

Il  n’y  a pas  eu  dol  dans  les  ventes  ; car  les  con- 
ditions en  ont  été  faites  et  discutées  publique- 
ment par  les  vendeurs  ; quatre  bases  d’évaluation 
ont  été  prises,  les  baux  de  1790,  l’impôt  fon- 
cier de  17P3  , sols  additionnels  compris,  les  estima- 
tion de?<perts^  enfin  les  estimations  antérieures. 
De  ces  (J^^'^tre  bases  , celle  qui  a donné  le  ré- 
sultat le  plus. fort,  a été  adoptée  par  les  admi- 
nistrations de  département , après  examen  des 
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agens  du  ^domaine  , et  sous  la  surveillance  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif, 

A"t-on  traité  pour  des  majeurs  ? 

T .pç:  Hnmanistes  ont  DU  orononcer  aue  les  na- 


A"t-on  traite  pour  aes  majeurs  i 
Les  domanistes  ont  pu  prononcer  que 
tions  étaient  mineures  quand  elles  étaient  sous 
le  despotisme  déprédateur  d’un  simulacre  de 
monarchie  ; mais  les  publicistes  repoussent  cette 
assertion  quand  une  nation  est  assemblée  par  ses 
représentans  immédiats  ; et , certes  ^ si  Jamais  la 
nation  française  a été  majeure , c’est  dans  le 
moment  actuel.  ' 

Y a-t-il  dans  la  vente  lésign  d’outre  moitié  ? 

' î^on  encore,  et  la  preuve  en  est  simple.  L’o- 
pinion,  reine  du  monde  , Test  sur-tout  de  la 
valeur  vénale  des  choses  t or  , 1 opinion  ne  met 
à un  bien  patrimonial  en  lypô  que  le  quart  du 
prix  écus  quelle  y mettait  en  1790.  Elle  a mis 
les  Biens  nationaux  de  première  origine  à la 
moitiéj  du  prix  des  biens  patrimoniaux  , et  ceux 
des  émigrés  au  tiers  seulement  de  la  valeur  des 
biens  patrimoniaux  ; c’est-à-dire  qu’un  bien  pa- 
trimonial qui  avait  en  179Q  une  valeur  de  cent 
mille  francs  écus  ne  peut  plus  s’échanger  que 
contre  24,000  liv.  écus  en  1796  ; què  ce  bien, 
s’il  est  national  de  première  origine  , ne  peut 
plus  s’échanger  que  contre  ï 2,000  liv.  écus  ; 
enfin  , que  si  ce  bien  provient  de  confiscation 
sur  un  émigré  , il  h’est  échangeable  que  contre 

8*000  liv.  écus.  . . , . 1 -1 

Il  est  inutile  de  justifier  cette  .réduction  de  la 
valeur  écus  des  biens  patrimoniaux  et  de  ceux 
d’émigrés  ; cela  se  pourrait  cependant  : car  s il  y 
a moitié  moins  de  numéraire  en  circulation  en 
1796  qu  en  1790 , il  est  naturel  que  le  prix  vénal 
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feu  écus  soit  moitié  moindre  ; et  si  la  lurchargâ 
des  impôts  arbitraires  combinés  avec  les  lois  qui 
ont  dispensé  les  fermiers  de  tenir  leurs  engage- 
mens,  a réduit  les  propriétaires  à avoir  plus,  de 
charges  que  de  revenus , m peut  s’étonner  que 
l’opinion  n’ait  réduit  la  va«âir  vénale  des  biens- 
' fonds  en  1796  qu’au  quart  de  la  valeur  vénale 
de  1790. 

D’un  autre  côté^  si  la  Chouannerie  et  la  Vendée 
ont  prouvé  que  l’occupation  d’un  bien  d’^émigré 
expose  la  sûreté  personnelle  de  l’acquéreur  , et 
lui  laisse  h sollicitude  de  toutes  lés  agitations  de 
l’intérieur  et  de  tous  les  événemens  extérieurs  , 
on  doit  s’applaudir  d’avoir  trouvé  des  acquéreurs, 
plutôt  qu’on  ne  doit  se  plaindre  de  l’avilissement 
du  prix  vénal  de  ces  biens. 

Au  surplus  , fondée  ou  non  , l’opinion  géné- 
rale commande , et  aucune  loi  sur-tout  ne  peut 
la  contraindre  sur  la  valeur  d’échange.  Le  fait 
est  que  cette  opinion  publique  veut  qu’un  bien 
d’émigré  qui  valait  100,000  iiv.  en  I790  , alors 
qu’il  était  bien  patrimonial , n’ait  plus  qu’une  va- 
leur de  8 à 10,000  liv.  écus  en  1796  qu’il  est. 
mis  dans  le  commerce  comme  bien  confisqué.’ 
Le  gouverhement  a-t-il  vendu  au-dessous  de  ce 
prix  ? Non,  il. a vendit  1 1,000  livres  , car  il  a 
reçu  100,000  liv.  mandats,  le  cours  ayant  été  de 
loi  4,  dont  la  moyenne  proportionnelle  est  12. 

Ainsi,  pour  conclure  sur  cette  première  ques-* 
don , la  vente  a été  faire  légalement  ; il  n’y  a 
eu  ni  dol , ni  lésion  ; le  contrat  a été  fait  entre 
majeurs  ; il  est  consommé , il  est  indissoluble» 

Mais  si  les  principes  de  la  justice  et  de  toute 
société  policée  commandent'  de  respecter  ces, 
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ventes , la  politique  îe  recommande  bien  plus  îm^ 
périeusement  ; car , si  le  contrat  est  détruit, 
toute  confiance  dans  le  gouvernement  est  perdue 
a jamais  : et  qu’on  ne  pense  pas  que  cette  vio- 
lation de  tous  les  principes  fournisse  le  secours 
inomentané  qu’on  en  attend.  Si  le  contrat  de 
vente  est  altéré  , les  biens  resteront  invendus  , et 
deviendront  invendables  ; ils  resteront  invendus  , 
jparce  que  tous  les  soumissionnaires  trouveront 
à acheter  des  biens  patrimoniaux , pour  le  seul 
, quart  écus  que  la  résolution  in pos?  ^ et  qu’il  est 
de  leur  intérêt  de  préférer  un  bien  qui  aura  tou- 
jours dans  l’opinion  la  valeur  vénale  qu’ils  en 
auront  fournie  , et  qui  ne  les  livrera  à aucune 
des  sollicitudes , a aucun  des  dangers  auxquels 
les  expose  l’achat  des  biens  confisqués.  Ces  biens 
SQïont  invendables  ^ parce  que  lé  gouvernement 
aura  violé  la  foi  publique  ; que , s’il  l’a  pu  une 
fois , il  le  pourra  tant  qu  il  le  voudra  , , et  qu’il 
doit  le  vouloir  quand  les  besoins  du  trésor  , la 
nécessité  le  demanderont  ; ce  qui , en  révolution 
sur- tout , ne  met  plus  de  bornçs  à la  vexation  k 
laquelle  les  acquéreurs  se  verront  exposés.  ^ 

Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  conclure  au 
rejet  de  la  résolution. 

Après  avoir  discuté  le  fonds  de  la  résolution  , 
faut-il  en  examiner  le  mode  ? Il  n’est  pas  plus  ad- 
missible dans  pn  intégrité. 

Ce  mode  ouvre  la  porte  â l’agiotage  le  plus* 
désastreux,  et  lui  fournit,  pendant  seize  mois , 
lîn  aliment  soutenu.  La  loi  est  encore  incom- 
plette  ; enfin  elle  est  inconstitutionnelle.. 

On  observe  d’a bord  que  voilà  deux  cours  lé- 
gaux établis  pour  le  mandat^  l’un  valeur  de  dix 
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livres  de  bled  mandats  par  franc  pour  réoler  les 
remboiirsemens  et  paiemensde  particulier  à pari 
ticulier,  etidii  contribuable  au  gouvernement • 
enjuite  le  cours  de  la  bourse  , c’es-à-dire  la  va- 
leur relative"  de  mandats  à numéraire  , observée 
par  la  trésorerie  , et  proclamée  tous  les  cinq 
jours  par  le  directoire.  Quelle  source  de  ruine 
pour  le  gouvernement  et  les  particuliers  , que 
deux  valeurs  légales  données  au  même  papier  l 
On  remarque  ensuite  que  le  cours  moyen  de 
cinq  jours  fera  la  règle  de  la  valeur  des  mandats 
qui  seront  versés  en  paiement  des  cinq  jours 
suivains;  ainsi,  pour  éluder  l’effet  plénier  du 
quart  ; il  ne  s’agira  que  de  jouer  à la  baisse  pen- 
dant cinq  jours,  et  de  jouer  fictivement  à la  hausse 
pendant  les  cinq  suivans.  On  achètera  à 2 liv. 
les  100  liv.  mandats  pendant  les  cinq  jours  dé 
bai  se  , et  on  versera  pour  la  valeur  de  lo  livres 
le  même  mandat  dans  la  caisse  du  gouvernement 
dans  les  cinq  jours  suivans  ; conséquemment  si 
la  marche  des  versemens  d’impositions  devient 
concordante  avec  l’agiot , les  produits  de  l’impôt 
direct  seront  réduits  au  cinquième  de  leur  mon- 
tant effectif  : et  que  l’on  s’attende  que  le  prix 
des  dépenses,  sur-tout  des  fournitures , sera  tou- 
jours à sa  valeur  réelle.  Quel  résultat  effrayant  l 
La  loi  est  incomplette , en  ce  qu’elle  n’a  pas 
prononcé  surdeux  situations  dans  lesquelles  elle; 
met  les  soumissionnaires.  Plusieurs  d’entre  eux 
ne^  pourront  ou  ne  voudront  pas  payer  le  qua- 
trième quart  en^mandats  au  cours  ; alors  ils  aban- 
donneront; il  n est  pas  pourvu  à leur  rembourse- 
ment : d autres  ne  pourront  snffire  qu’au  paiement  / 
de  partie  des  biens  qu’ils  ont  soumissionnés  ; 
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et  fn  reportant  sur  iinô  seule  soumission  les 
paiemens  @u  consignations  qu’ils  ont  faits  pour 
plusieurs,  cette  cVmpensation  n’est  pas  prévue^ 

Sur  chacun  de  ces  cas , voici  les*  deux  articles, 
qui  pourraient  être  ajoutés  à l’article  8 du  projet,, 
si  la  résolution  était  admissible  au  fond. 

I®.  Ceux  qui  ne  pourront  ou  ne  voudront  pas 
payer  le  quatrième  quart  en  mandats  au  cours  , 
seront  tenus  d’en  faire  , sous  trois  mois  , leur 
déclaration  par  écrit  à l’administration  du  dépar- 
tement oii  ils  ont  soumissionné.  L’administra- 
tion visera  cette  déclaration  : sur  le  visa  les  son-' 
missionnaires  seront  remboursés  en  mandats,  par 
le  receveur  du  département , des  sommes  qu’ils 
auronCcoDsignées,  et  ce  conformément  aux  dis- 
positions dé  l’art.  8 , eu  égard  aux  époques  de 
paiement  ; il  leur  sera  en  outre  payé  vingt  pour 
untAxs.  principal  pour  remboursement  de  tous  les 
frais  qu’ils. auront  faits  et  de  tous  les  droits  qu’ils, 
auront  payés* 

a®.  Il  sera  libre  à ceux  qui  ont  soumissionné 
plusieurs  propriétés  nationales,  de  se  restreindre 
à celles  qu’ils  préféreront  conserver  ; et  , dans  ce 
cas,  il  sera  fait  compensation  des  sommes  par  eux 
versées  avec  celles  doçtles  propriétés  auxquelles 
ils  borneront  leurs  soumissions  , les  laisseront 
redevables^  ; laquelle  compensation  aura  lieu  , 
eu  égard  aux  époques  des  paiemens  faits  , et 
d’après  les  bases  de  farticle  8. 

On  a dit  enfin  que  la  résolution  était  inconsti- 
tutionnelle, et  c’est  urie  vérité  de  fait  ; car  elle 
a un  double  effet  rétroactif  par  les  conditions 
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de  la  vente  , et  le  prononcé  d’nne  peîne  j la 
déchéance^  pour  l’inexécution  d’une  clause  nou- 
velle non  convenue  , et  postérieure  même  , 
pour  plusieurs  soumissionnaires,  à la  consom- 
mation complette  de  la  vente  dans  toutes  les 
formes  requises.  Et  il  ne  faut  pas  considérer 
la  déchéance  comme  une  simple  annullation  de 
Facte  de  vente  ; c’est  une  amende  de  vingt  pour 
dm  au  moins  ; car  il  y a cette  dépense  au-dessus 
du  montant  de  ,1a  consignation  , soit  pour  les 
frais  d’enregistrement , de  timbre , soit  pour  ceux 
d’envois  de  fonds  par  la  messagerie  ou  la  poste  ; 
ceux  de  courtage , commission  ; ceux  de  voyage, 
qui  n’ont  pu  se  faire  qu’en  numéraire  , le  demi 
pour  cent  , et  les  sommes  rompues  qui  ne 
peuvent  être  payées  en  mandats , et  qui  ont  été 
exigées  en  numéraire  par  plusieurs  administra- 
tions départementales. 

La  résolution  est  donc  inconstitutionnelle  dans 
le  fond  et  dans  la  forme;  le  projet  n’en  est  donc 
admissible  sous  aucun  rapport. 

Si  l’on  opposait  aux  principes  la  clameur  pu- 
blique et  la  nécessité,  on  demanderait  de  faire 
attention  d’oii  partent  les  cris  contre  la  loi  du 
28  ventôse. 

Ceux  qui  ont  soumissionné  en  concurrence , 
et  que  le  sort  n’a  pas  favorisés  , regrettent  la 
spéculation  qui  leur  a échappé , et  crient. 

Ceux  qui  n’ont  pas  pu  soumissionner,  jalousent 
et  crient. 

Ceux  qui  ont  considéré  les  propriétés  natio.'  ^ 
îiales  comme  la  garantie  de  la  dette  publique , 
s’effrayent  et  crient. 

Ceux  qui  étaient  fermiers  de  biens  soumission- 
nés et  qui  sont  évincés , crient. 
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Ceux  qui  administraient , et  qui  sont  privés  de 
tout  ce  qui  leur  revenait  d’importance , de  faci- 
"îités , de  profits , crïmu  . 

Ceux  qui  sont  d’une  opinion  politique  con- 
traire au  gouvernement  actuel  , auquel  cette 
vente  a fourni  des  moyens  contre  l’ennemi , et 
donné  pour  partisans  tous  les  acquéreurs,  crïmt; 
et  ici  l’aristocrate  et  l’anarchiste  sont  réunis. 

Enfin  ceux  que  cette  vente  spolie  de  l’espé- 
rance d’hériter , 

\ Les  cris  des  ennemis  du  gouvernement,  de  la 
jalousie,  de  la  cupidité,  de  l’anarchie , de  l’aris- 
tocratie , des  émigrés , de  leurs  héritiers  et  de 
leurs  agens  , doivent-ils  , peuvent-ils  influencer 
la  marche  du  gouvernement , et  lui  faire  fodler 
à lui-même  les  principes  de  la  justice  , de  toutes 
les  sociétés  policées , et  de  sa  propre  constitu- 
tion ? 

La  nécessité  commande  ! 

Elle  commande  de  chercher  de  prompts  se- 
cours pour  le  trésor  public  ; mais  elle  ne  com- 
mande pas  l’essai  d’un  moyen  subversif  de  tout 
pacte  social  ; mais  elle  ne  commande  pas  une 
mesure  qui  ne  nous  donnera  que  les  maux  qui 
résulteront  de  la  violation  de  la  foi  publique , 
sans  fournir  un  sol  au  trésor , qui  laissera  les 
biens  des  émigrés  invendus  , qui  les  rendra  inven^ 
dablcs^  et-qui , bien  loin  de  donner  de  nouveaux 
défenseurls  de  la  constitution  , lui  donnera  de 
nouveaux  ennemis. 


Piez  G.  Br  IDE  L , à l’impriiDerie  de  d'Ui^ion  , ru» 
Neuve- Augus tin , 21. 


